
Des sports pour tous 
en libre-service
Envie de faire une partie de pétanque ou de taper dans un ballon de foot sans avoir le matériel  
nécessaire? Les casiers Equip donnent accès à boules, balles et ballons et se déverrouillent à l’aide  
d’un smartphone.

CANDY RAPAZ

LOISIRS. La commune d’At-
talens s’est récemment dotée 
d’un casier connecté Equip, 
créé dans le but de rendre la 
pratique du sport accessible à 
tous. Le principe est simple: le 
casier permet, via une applica-
tion, d’emprunter gratuitement 
du matériel de sport en 
libre-service, en tout temps. La 
boîte peut s’adapter à diffé-
rents types de matériel pour la 
pratique d’activités telles que 
la pétanque, le basket ou en-
core le tennis. La boîte est éco-
logique, puisqu’elle permet de 
faire du sport sans posséder 
soi-même le matériel néces-
saire et donc de réduire les 
inégalités en étant accessible 
à toutes et tous.

L’idée autour de ce concept 
a germé dans l’esprit du syndic 
d’Attalens, Laurent Menoud, 
actif dans la création d’entre-
prises, qui avait repéré une 
solution innovante dans le can-
ton de Vaud. Ce printemps, des 
réflexions ont été menées par 
Aurélien Espinasse, conseiller 
communal chargé des bâti-
ments, qui a reçu des retours 
positifs de nos voisins vaudois. 

Après analyse, le conseiller 
a présenté le dossier au Conseil 
communal, qui a opté pour le 
casier connecté Equip, la va-
riante fribourgeoise. Cette der-
nière, installée aux abords du 
terrain synthétique, non loin 
du terrain de basket, peut 
contenir trois éléments à choix.

L’initiative fait des émules
«L’idée était de faire vivre ce 

site toute l’année, puisque le 
terrain synthétique s’y prête 
bien et notamment de per-
mettre aux jeunes et aux fa-
milles avec des enfants de bé-
néficier de cette prestation», 
explique Laurent Menoud. La 
synergie entre le terrain syn-
thétique et celui de basket 
donne de plus tout son sens à 
la pose du casier.

Laurent Menoud ajoute que 
«la commune va bientôt inaugu-
rer un local multifonctionnel 
avec douches et espaces de 
stockage et que le casier sera en 
adéquation avec cette nouvelle 
infrastructure». L’Attalensois ex-

plique par ailleurs qu’il «ne 
craint pas les éventuelles dépré-
dations, puisque l’application 
requiert un enregistrement 
avant tout emprunt de matériel». 
L’utilisation des objets présents 
dans la boîte, tout comme des 

terrains de sport, est autorisée 
jusqu’à 22 h, afin de ne pas gêner 
les habitants alentour.

Avec l’inauguration de son 
casier, la commune d’Attalens 
est devenue la première du can-
ton à se doter de la technologie 

Equip. La commune de Botte-
rens lui a rapidement emboîté 
le pas. Quant à la ville de Bulle, 
Alain Sansonnens, chargé de 
communication, explique que 
la réflexion autour de ce concept 
est actuellement à l’étude. ■

A Attalens, le casier doté de ballons de basket et de rugby, ainsi que d’un frisbee. THOMAS DELLEY
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La Banque alimentaire a trouvé un local
QUESTION PARLEMENTAIRE. Il s’est fait at-
tendre, mais la Banque alimentaire fribour-
geoise aura son local. Une solution, d’abord 
provisoire, a été trouvée à la Poya. «Cer-
taines halles sur le site de la caserne cor-
respondent en effet aux besoins de l’asso-
ciation pour une utilisation temporaire», 
précise le Conseil d’Etat dans sa réponse 
à une question parlementaire de Pascale 
Michel (ps, Neyruz), qui s’inquiétait de 
l’avancement du projet.

Pour rappel, le projet de banque alimen-
taire avait fait l’objet d’un rapport du 

Conseil d’Etat, soutenu par le Grand 
Conseil en octobre 2022. Une association 
a ensuite été fondée. Cette dernière a pour 
objectif de lutter contre la précarité en 
fournissant des produits de première né-
cessité à des associations aidant des per-
sonnes défavorisées, mais aussi de lutter 
contre le gaspillage alimentaire en récu-
pérant des invendus. S’y ajoute la volonté 
d’aider à la réinsertion professionnelle de 
personnes éloignées du monde du travail 
en les intégrant à ses activités. Avant d’en 
arriver à la solution de la caserne de la 

Poya, «de nombreuses possibilités de lo-
caux ont été examinées» par l’association, 
précise le gouvernement. Toutefois, prix 
de la location, accessibilité ou adéquation 
des locaux avec l’activité s’étaient révélés 
problématiques.

Le Conseil d’Etat ajoute que les locaux 
provisoires ont été mis à disposition de 
l’association dès le mois de juillet. De quoi 
permettre au projet «de démarrer dans les 
meilleurs délais et conditions sans re-
mettre en question les développements 
futurs du site». AD

Face aux plaintes 
et aux critiques
MÉDIATION À L’HFR. Si l’Hôpital fribourgeois (HFR) doit 
faire face à des réclamations et des plaintes, la majorité des 
patients semblent satisfaits. C’est ce qui ressort de la ré-
ponse du Conseil d’Etat à la question des socialistes  
Solange Berset (Belfaux) et David Bonny (Prez-vers- 
Noréaz) pour l’instauration d’un espace de médiation à 
l’hôpital pour gérer les situations conflictuelles.

En 2022, 123 plaintes ou réclamations ont été adressées 
à l’HFR, dont la majorité concerne le traitement (35),  
le processus et l’organisation des tâches (23), ainsi que  
la communication et la transmission des informations (20).

L’an dernier et comme chaque année, plus de 9000 ques-
tionnaires de satisfaction ont été adressés aux patients de 
l’HFR, et 1600 ont été retournés. «90% des patients ayant  
répondu recommandent l’HFR.» Parallèlement, 376 com-
mentaires négatifs ont été enregistrés. Ils concernent, en 
majorité, l’infrastructure et l’environnement physique (92).

Dans sa réponse, le gouvernement explique que «la ges-
tion des plaintes et réclamations des patients et/ou de 
leurs proches suit une procédure interne établie sous la 
responsabilité de la direction générale». Les doléances sont 
enregistrées de manière centralisée par le secrétariat de 
l’HFR, avant d’être transmises pour traitement aux direc-
tions de l’hôpital concernées.

Si l’HFR ne dispose pas d’un espace médiation, il «a enta-
mé des discussions avec la Fédération suisse des patients 
portant sur l’éventuelle mise en place sur site d’un espace 
dédié à l’écoute et à l’accompagnement». PH

Ados entrepreneurs 
à l’honneur
COMPÉTENCES. La semaine des ADOpreneurs a eu lieu au 
mois de juillet et avait pour thème «La création d’une entre-
prise qui va permettre d’améliorer la vie quotidienne». 
Cette sixième édition a accueilli 17 participants âgés de  
14 à 16 ans, qui ont ainsi pu «développer leurs compétences 
entrepreneuriales et explorer leur créativité dans un envi-
ronnement stimulant et bienveillant», précise un communi-
qué. L’événement est organisé par la Chambre de com-
merce et d’industrie du canton de Fribourg (CCIF), en 
partenariat avec la Haute Ecole d’ingénierie et d’architec-
ture de Fribourg (HEIA-FR), la Haute Ecole de gestion  
de Fribourg (HEG-FR), avec également le soutien du  
Groupement industriel du canton de Fribourg (GIF).

Entourés par du personnel de la CCIF et des étudiants  
de la HEIA-FR et HEG-FR, les adolescents ont réalisé, en 
groupe, quatre projets. Dont un service de location de  
robot télécommandé permettant des visites d’appartement 
à distance ou encore une plate-forme en ligne facilitant la 
recherche de jobs d’été. En marge de la réalisation de leur 
projet, les jeunes ont pu bénéficier des conseils d’entrepre-
neurs fribourgeois. ACN

FRIBOURG
Les témoins d’un accident recherchés
Le lundi 13 février, vers midi, un accident de la circulation s’est  
produit à Fribourg, avenue Jean-de-Montenach. L’enquête effectuée 
par la police cantonale a permis d’établir que la victime, une femme 
de 57 ans, s’est fait renverser par un véhicule lorsqu’elle traversait  
le passage piéton. Légèrement blessée, elle s’est rendue par ses 
propres moyens dans un hôpital. L’auteur présumé, un homme de 
72 ans, a été identifié. Auditionné, il a reconnu les faits. Il a été 
dénoncé à l’autorité compétente. Mais afin d’établir les circonstances 
exactes de cet accident, le Ministère public souhaite entendre les 
éventuels témoins, en particulier un jeune homme reparti à moto et 
ayant aidé la victime à se relever. La police cantonale lance donc un 
appel à témoins. Les personnes concernées sont priées de s’annoncer 
auprès de la police cantonale au 026 347 01 17 ou au poste de police 
le plus proche.

En bref
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